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Sur le projet de loi 
relatif à la solidarité 
et au renouvellement urbains 
Remi Koltirine* 
Solidarité et renouvellement urbains laissent espérer une 
véritable redéfinition de la politique de la ville. On se prend à rêver 
d'un rééquilibrage des quartiers dans un aménagement urbain 
et une nature re-qualifiés. On imagine une protection accrue des 
patrimoines naturels et urbains. On s'enthousiasme à l'idée des 
mesures efficaces prisent pour protéger les personnes dans les zones 
à risques. On suppose qu'une équité de traitement entre particuliers 
apparaît. On pense aux mesures en faveur de l'intégration dans 
les villes des métiers émergeant utilisant les technologies nouvelles. 
On entrevoit une progression de la démocratisation des procédures 
d'urbanisme. En un mot on est convaincu que le législateur a enfin 
fixé un cadre juridique pour permettre de construire les villes et 
les campagnes dans un souci de protection de l'intérêt public dans 
le sens autant collectif qu'individuel. 
L'analyse de ces propositions permet de mesurer l'étendue de 
la démarche qui reste encore à parcourir. En fait de solidarité urbaine, 
l'objectif se résume pratiquement à imposer la construction de 
logements sociaux dans chaque commune en cas de carence ou 
d'acquitter une somme compensatoire. Le renouvellement urbain 
s' illustre uniquement par la subordination de la constructibilité 
d'une zone à sa desserte par les transports en commun. 
Pourtant le premier article du projet de loi continue à nous faire 
rêver. Avant même de rappeler la nécessité d'une "utilisation 
économique de l'espace urbain et de l'espace naturel", les notions 
de " développement durable", de "mixité urbaine" et de "mixité 
sociale dans l'habitat" sont introduites. Hélas la déconvenue arrive 
dès le deuxième article en ces termes "l'Etat veille au respect des 
principes définis à l'article l " .  
Les commentaires d'hommes politiques, repris e t  commentés 
par la presse, se sont cantonnés aux mesures très démagogiques 
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L'abandon affiché du découpage 
en zones, qui avait entaÎné la 
ségrégation semble bien compromis 
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ont porté presque exclusivement sur ce 
problème, ouvrant, il est vrai, largement 
la place à une polémique politicienne. 
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concernant le logement social ou l'accession à la propriété 1, mais 
tous semble oublier qu'une ville ne se construit pas avec des principes 
mais avec des projets qui doivent être fortement encadrés par la 
loi afin de protéger l'intérêt public face à l'initiative privée. Il faut 
dire que la pauvreté des mesures proposées ne laisse pas beaucoup 
de grain à moudre aux commentateurs.  
Tout d'abord, pour bien respecter les us et coutumes, cette proposition 
de loi commence par des résolutions purement sémantiques. Comme 
si le "bon peuple" n'est pas capable de détecter la vacuité d'une 
proposition derrière un prétendu souci d' acribologie du législateur. 
Ce qui s'appelait schéma directeur devient schéma de cohérence 
territoriale (SCT) . Le contenu n'est guère modifié. Par thème, les 
formules génériques sont remplacées par une énumération explicite 
des contenus possibles. Cela donne des listes à la Prévert dans lesquelles 
l'oubli est toujours à craindre. Les charges de l'établissement public 
en charge du SCT sont accrues. La possibilité de rendre un territoire 
constructible est désormais subordonnée impérativement à la présence 
d'une desserte par les transports en commun (plus précisément par 
train). Enfin !  le législateur met fin à une situation absurde en soumettant 
le SCT à l'épreuve de l'enquête publique. 
Les plans d'occupation des sols (POS) deviennent des plans locaux 
d'urbanisme (PLU) . L'axe fédérateur de l'urbanisme des POS était 
le découpage territorial en zones. Une affectation principale ou 
exclusive était attribuée à chacune d'elles. Cette situation a entrainé 
une ségrégation et des ghettos dont on connaît les conséquences 
désastreuses. La volonté affichée de mixité urbaine entraîne dans 
un premier temps l'abandon du principe de division en zones. 
Pourtant, toutes les indications suivantes font sans cesse référence 
aux zones, laissant sceptique sur les motivations réelles du législateur, 
sur la clarté du texte et plus encore sur la volonté de mixité. 
Les petites communes pourront se doter de " cartes communales" . 
Celles-ci ressemblent à s'y méprendre à des micro-PLU ne 
comportant que quelques articles ; le législateur aurait probablement 
pu en faire l'économie. 
Le projet propose ensuite l'abandon des règlements d'exception 
pour les ZAC répondant ainsi à une nécessité prioritaire. Trop de 
villes ont été et resteront longtemps encore défigurées par la 
construction d'une zone en contradiction totale avec la logique 
urbaine environnante. 
Il n'en est pas moins difficile de comprendre les raisons qui ont 
amené à placer le plan d'aménagement de zones dans le corps de 
l'article concernant les PLU. Il semble important de conserver la 
distinction entre l'urbanisme réglementaire et les zones opérationnelles. 
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Ce qui vaut pour la logique et la compréhension du texte vaut 
plus encore pour la population concernée par une opération. Il 
sera difficile de mobiliser les citoyens afin qu'ils donnent un avis 
sur la création d'une ZAC alors que la concertation et l'enquête 
publique porteront sur une simple modification du PLU. 
La volonté de développer la mixité sociale s'exprime dans la 
contrainte imposée à chaque commune de compter au minimum 
20 % des habitations de son territoire en logement social. En cas de 
déficit, la commune devra acquitter une amende de 1 000 francs par 
an par logement manquant. Pour le cas où le déficit ne serait pas 
comblé dans un délais de quinze ans, le préfet "peut" se substituer 
à la commune pour réaliser des logements sociaux. Cette mesure 
qui part visiblement d'une bonne volonté, risque fort de rater sa cible. 
Les communes "riches" ayant peu de terrains libres peuvent 
difficilement envisager de préempter des immeubles pour les 
transformer en logement social . Cela reviendrait à dépenser une 
fortune cent fois supérieure au montant de l'amende sur vingt 
ans. On voit mal le préfet se substituer au maire et engager la 
communauté dans une telle dépense. Les communes riches vont 
ainsi payer leur obole pour permettre aux communes moins 
favorisées d'augmenter leur stock de logements sociaux, renforçant 
encore le déséquilibre. De même, rien n'empêche à l'intérieur même 
des communes d'accentuer l'écart entre quartiers ou arrondissements 
riches et pauvres. Pourtant, les auteurs de ce texte savent bien 
que les problèmes de société apparaissent dans les villes comptant 
une forte proportion de population défavorisée . La mesure 
d'imposer un minimum aurait dû s'accompagner d'une limitation 
supérieure pour éviter les effets de sur-concentration. 
Cette dernière démonstration montre l' incapacité de la 
proposition à répondre à ses propres ambitions. Il aurait fallu pour 
atteindre ses objectifs que le législateur commence à penser la qualité 
de la ville et à mesurer ses capacités d'évolution avant de vouloir 
lui imposer une charge supplémentaire. 
COM PATIBILITÉ OU  CON FORMITÉ DES TEXTES 
ENTRE EUX 
Les schémas de cohérence territoriale (SCT) sont des textes 
regroupant, pour un territoire important, les prérogatives de l'Etat, 
de la région et des communes. Par la suite, les communes précisent 
leurs volontés et directives à travers les plans locaux d'urbanisme 
(PLU) . Depuis 1982 et la loi de décentralisation, l'Etat n'intervient 
plus que pour rappeler la nécessaire « compatibilité >> entre les POS 
et le schéma directeur à travers le << porté à connaissance >> du préfet. 
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Cette notion de « compatibilité >>, trop floue, semble insuffisante 
au bon respect des règles d'urbanisme pour plusieurs raisons : 
- certaines communes autorisent, malgré tout, des constructions 
sur des zones jugées « à risque >> pour des raisons d'inondations, 
d'avalanches, etc. ; 
- le respect des sites classés, souvent attractifs pour le tourisme, 
entraîne une interprétation minimum des contraintes ; 
- l'ambiguïté dans l'interprétation des textes débouche sur un 
contentieux trop important (à noter à titre d'exemple la nécessité 
pour toute commune de « tendre vers 10 m2 d'espaces verts par 
habitant >> stipulée par le SDRIF et qui génère aujourd'hui nombre 
d'affaires devant le Tribunal Administratif) . 
Depuis 1982 et la loi de décentralisation, les communes doivent 
assumer la responsabilité de faire appliquer l'ensemble des 
règlements relatifs à l'urbanisme. Le « porté à connaissance >> du 
préfet, censé imposer les directives d'Etat, prend dans la pratique 
une simple valeur indicative peu contraignante. Le juge, en revanche, 
a bien acté ce transfert de compétence, et la jurisprudence montre 
que le maire est tenu responsable de faits dont la compétence 
technique et la détermination des règles appartiennent au préfet. 
Les schémas directeurs sont ainsi devenus des documents traitant 
de tous les aspects de l'aménagement urbain mais, à l'usage, s'avèrent 
vides de sens . . .  Il faut attendre les nombreuses conclusions du juge 
administratif pour donner un contenu tangible à chaque directive. 
On peut, dans la pratique, prendre exemple sur deux services 
dont la compétence nationale n'est pas contestée. Il s'agit du Service 
des carrières et du corps des Architectes des bâtiments de France. 
Pour l'un comme pour l'autre, les études sont menées par un service 
central et un avis conforme est donné sur chaque permis de 
construire. Le présent texte ébauche cette notion dans son article 
37 - 4e paragraphe2 pour les plans de déplacements urbains (PDU) . 
Les schémas de cohérence territoriale doivent résoudre cette 
ambiguïté en introduisant une notion de « conformité >> . Pour ce 
faire, l'article déterminant le contenu des schémas de cohérence 
territoriale devrait comporter deux parties. 
La première contiendrait les éléments qui s'imposeraient aux 
règlements locaux d'urbanisme. Il s'agit des sites naturels et urbains 
à protéger, des objectifs de transports nationaux et régionaux, de 
l'ensemble des mesures de protection ainsi que des programmes 
d'équipements de l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
et services publics3. 
La seconde orienterait, avec une simple notion de compatibilité, 
l'aménagement des territoires concernés renforçant ainsi l'initiative 
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locale. Les SCT dressent la liste des espaces naturels et urbains 
répertoriés pour leur intérêt patrimonial. Au regard des prévisions 
en matière d'habitat, d'emploi et d'équipement, ils fixent les orientations 
générales de l'organisation de l'espace et déterminent les grands 
équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser ainsi que les espaces 
naturels et agricoles ou forestiers. ils fixent les objectifs des politiques 
publiques d'aménagement urbain en ce qui concerne l'habitat, le 
développement économique, les loisirs, les déplacements des personnes 
et des marchandises et le stationnement des véhicules. Ils peuvent 
définir les grands projets d'équipements et de services, en particulier 
de transport, nécessaires à la mise en œuvre de ces objectifs. Ils 
comprennent un chapitre particulier relatif à l'équipement commercial4• 
NON  IN DEMNISATIO N  DES SERVITU DES D'U RBANISM E 
Certains pays, plus avancés que la France en matière d'équité 
de droit ont, depuis longtemps, entériné le respect du bien des 
personnes privées. Pour que nos propres décideurs (élu ou personnel 
administratif, souvent formés au même moule) acceptent de réviser 
leur mode opératoire en commençant par écouter et respecter les 
suggestions et les droits des habitants, il est indispensable d'imposer 
par la loi elle-même un principe d'équité. 
Aujourd'hui, la raison d'être et la logique du Code de l'urbanisme 
se fondent sur la faculté, octroyée aux pouvoirs publics, d'instaurer 
des servitudes d'urbanisme sans compensation5 Ce principe clairement 
exprimé dans le premier paragraphe de l'article L. 160-5 du Code 
de l'urbanisme oriente l'essentiel de la politique d'aménagement : 
« N'ouvrent drozf à aucune indemnité les servitudes instituées par le présent 
code en matzëre de voiri� d'hygiène et d'esthétz'que ou pour d'autre objet et 
concernant, notamment, l'utzlisatzon du so� la hauteur des constructzons, 
la proportion des suifaces bâties et non bâties dans chaque propriété, 
l'interdictzon de construire dans certaines zones et en bordure de certaines 
voies, la réparfz'tzon des immeubles entre diverses zones. » 
Cela signifie que si, soit pour des raisons de sécurité, par exemple 
les zones inondables, à fort risques d'avalanches ou situées à 
proximité d'installations dangereuses . . .  , soit pour répondre à une 
volonté de protection du patrimoine architectural, urbain ou 
paysager ou encore afin de satisfaire aux besoins de fonctionnement 
d'une commune ou d'une instance supérieure et répondre à une 
volonté d'évolution et d'organisation de la ville, un pouvoir public 
impose des servitudes, il le fait en privant des personnes privées 
de leurs biens et droits effectifs ou potentiels. 
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L'échelle des privations est évolutive. D'une simple contrainte 
d'isolation phonique dans une zone de protection acoustique elle 
peut atteindre l' inconstructibilité totale dans des zones de risques 
naturels importants et de protection du paysage (littoral ou 
montagne) ou du patrimoine (monuments historiques, sites classés 
ou vues protégées) . 
Grâce à différents moyens de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysagé, des historiens, des botanistes ou 
spécialistes de la nature imposent des << écrêtements >>, des 
« curetages >> ou rendent inconstructibles des parcelles du territoire. 
En imposant la disparition, à terme, d'étages ou de corps entiers 
de bâtiments, le classement en "espace boisé classé", en "parc 
naturel" ou en périmètre de protection, inconstructible, ils créent 
des propriétés de valeur foncière nulle que les assureurs refusent 
même de prendre en considération. 
Certaines communes se basent sur ce principe fort pour fixer 
leurs objectifs. Dans des cas extrêmes, des dérives graves ont pu 
être constatées. Liet-Veaux6 dénonce violemment certaines pratiques 
apparues après la loi de décentralisation et recourant à l'obligation 
faite au juge foncier de tenir compte des servitudes d'urbanisme 
pour l'évaluation des biens expropriés. « Il devient de conception 
courant� pour un mair� de frapper un terrain d'une mesure de protection 
le rendant indisponibl� à seul jin de s 'en emparer à vzl prix. Le tout est 
couronné fréquemment par la levée ulténeure de la seroitude d'urbanisme 
en caus� au plus grand avantage de la commune. » 
La fréquence de ces dérives risque d'être augmentée par l'article 
11 du projet de loi qui propose de faire passer de 10 ans à 5 ans le 
délai permettant au bénéficiaire d'un droit de préemption urbain 
de modifier l'objet de la préemption. Cette nouvelle période trop 
courte encourage les dérives spéculatives . 
Ce principe est pourtant contraire : 
- à  l'article 544 du Code civil : « La propnëté est le droit de jouir et 
de disposer des choses de la manière la plus absolue, po urou qu on n 'en 
jasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements >> ; 
- à  l'article premier du protocole, joint à la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
signé le 4 novembre 1950 à Rome et ratifié par la France le 3 mai 
1974 : << Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses 
biens. Nul ne peut être privé de sa propnëté que pour cause d'utzlité 
publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux 
du droit international ». 
Par quelle acrobatie intellectuelle le législateur français peut-il 
continuer à imposer le principe de non-indemnisation après avoir 
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ratifié une telle convention ? Le propriétaire d'un appartement 
devenu sans valeur ou d'un terrain subitement inconstructible 
suite à la mise en place d'une servitude, a de bonnes raisons de 
s'interroger. Georges Liet-Veaux posait déjà le problème en 1984 
mais il semble avoir prêché dans le désert 7. En effet, quatorze ans 
plus tard, en mai 1998, le Tribunal Administratif de Grenoble 
continue d'affirmer : << une zone de protection du patrimoine 
architectural urbain et paysager (ZPPAUP) peut définir une zone 
inconstructible » sans prévoir d'indemnisation. 
Pourtant, d'autres pays que la France font une tout autre analyse. 
Aux Etats-Unis, la Cour suprême a soutenu pour la première 
fois en 1922 "qu 'une réglementation trop ngoureuse pouvait être assimilée 
à une prise de possession sans indemnisation, de ce foi! contraire au V 
amendement de la Constitution ». Elle pose ainsi le principe selon 
lequel "une servitude ouvre droit à indemnisation, conformément au 
V amendement de la Constitution, dès lors qu 'elle prive le terrain de 
toute utilisation économique >> . De même, en Allemagne, la 
jurisprudence retient la notion de « quasi-expropriation >> pour 
les situations restreignant la faculté d'agir d'un propriétaire. En 
Suisse, la jurisprudence a établi le principe d'indemnisation des 
expropriations « matérielles >> 8. 
IMPLANTATIO N  DES NOUVELLES TECH NOLOGIES 
Un avenir orienté vers une multiplication des échanges 
L'évolution des lieux de production, des méthodes de vente et 
des moyens de communication entraîne progressivement une 
évolution de notre civilisation et par voie de conséquence de notre 
rapport à l'environnement. 
La majorité des emplois de demain ne sont pas encore inventés 
à ce jour et nous sommes loin d'imaginer ceux d'après-demain. 
Les activités de production et de transformation cèdent le pas au 
commerce et aux services, ces dernières activités ne nécessitant 
pas forcément une sédentarisation des actifs. 
Par exemple, les éléments d'un produit fini destiné au public 
sont fabriqués sur divers sites puis assemblés ailleurs. Le produit 
est enfin stocké dans un vaste entrepôt avant d'être distribué dans 
des surfaces commerciales. 
Demain, le même produit sera proposé par de nouveaux acteurs, 
aura trouvé son financement approprié, sera fabriqué et livré 
directement chez le client, l'essentiel du processus se déroulant soit 
à proximité du lieu de vente soit par contact virtuel. De la production 
de masse, en passant par le flux tendu, nous abordons le temps de 
l'adaptation du produit à la demande unique du client exigeant. 
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Les grandes concentrations 
de zones tertiaires ont moins 
de raisons de persister 
que les petits ensembles de bureaux 
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Cela entraîne par corrélation une grande mobilité des acteurs de 
cet acte de vente. Les vendeurs ou les conseils ne reçoivent plus dans 
un bureau à demeure, mais se déplacent d'un quartier à un autre. 
Un travailleur du tertiaire s'installe donc dans plusieurs lieux 
différents, qui sont de deux types. Tout d'abord, son propre bureau ; 
il y démarche sa clientèle et y passe peu de temps. Ce bureau n'a 
plus aucune raison d'être entouré de centaines d'autres entassés 
dans une même enveloppe. Il peut être soit directement dans son 
logement soit loué temporairement dans un immeuble prévu pour 
cela, généralement à proximité de son domicile. Son second lieu 
de travail est fractionné dans différents secteurs du territoire. Il y 
reçoit sa clientèle en se déplaçant en un lieu où il peut louer des 
bureaux équipés et les services nécessaires à son activité, tout en 
restant en relation téléphonique et informatique avec ses partenaires, 
sa hiérarchie et ses bases de données. 
En quoi cette évolution va-t-elle transformer La 
vi lle ? 
Les échanges de biens et de services augmentent en volume et 
en rapidité alors que le nombre des transports physiques massifs 
se réduit. Cela entraîne des conséquences urbanistiques importantes. 
La production est de moins en moins concentrée dans d'énormes 
usines polluantes mais de plus en plus dans de petites unités plus 
facilement contrôlées. On peut s'interroger sur l'intérêt comparé 
des vastes zones industrielles face à des implantations fines 
d'unités réduites au sein des quartiers. Le choix de l'emplacement 
se fait en fonction d'opportunités, sur des critères d'accessibilité, 
de main d'œuvre, de risques, sans a priori géographique. 
Ces unités de fabrication ou d'assemblage peuvent ainsi se situer 
à l'étranger, dans un village de province ou même retrouver une 
place en centre urbain. Dans un cas comme dans l'autre, le lieu 
d'exploitation n'est plus obligatoirement excentré, il se trouve à 
proximité ou mieux encore intégré aux autres fonctions des villes. 
Les emplois tertiaires n'ont plus aucune raison d'être concentrés 
dans de vastes vaisseaux à l'effigie d'une grande marque. Le 
développement du transport des données par câbles ou par satellites 
permet d'ignorer les localisations et les distances. Les grandes 
concentrations de zones tertiaires ont moins de raisons de persister 
que les petits ensembles de bureaux, comme des espaces intégrés 
aux bâtiments ou regroupés dans les immeubles de quartier. 
L'idée du renouvellement automatique du stock d'une partie 
des produits de consommation courante commence à entrer dans 
les foyers. Plus fondamentalement, on constate que les consom-
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mateurs redécouvrent les vertus du commerce de proximité, 
particulièrement pour l'alimentaire. 
Les transports de masse devant déplacer au même moment un 
grand nombre de personnes ou une grande quantité de matière 
deviendront obsolètes. Le volume transporté continue de croître 
mais de massif et global il devient diversifié et ciblé. Les actifs sont 
amenés à se déplacer plus souvent, mais uniquement avec un but 
précis et répétitif. Ils circulent ainsi à tout moment de la journée et 
plus uniquement matin et soir. Les marchandises sont approvisionnées 
rapidement par petites quantités du lieu de production au lieu de 
consommation, sans stockages intermédiaires inutiles. 
Avec la délocalisation d'une partie de la production et la 
redistribution du travail tertiaire dans l'espace, les grandes villes 
vont perdre des emplois tertiaires tout en maintenant leur capacité 
d'être lieu de décisions, de connaissances, d'art et de culture. 
On peut penser que des lieux prestigieux accueillant des sièges 
sociaux, véritables vitrines des entreprises, vont se développer, car 
ils permettent des échanges rapides entre dirigeants et sont attractifs 
par le gain important qu'ils procurent en termes de déplacement. 
Un chef d'entreprise étranger va continuer à se déplacer s'il sait 
pouvoir rencontrer plusieurs clients dans la même journée en un 
même lieu et trouver sur place les moyens d'occuper ses temps libres. 
De même dans les domaines culturels et artistiques, le regroupement 
des musées, des lieux de spectacles, des universités permet une 
synergie enrichissante pour tous, acteurs et consommateurs. 
La ville éclatée, zonée d'aujourd'hui doit pouvoir laisser la place 
à de nouvelles formes de mixité où logement et activités 
cohabiteraient ensemble dans chaque quartier. Une mixité sociale 
fine, c'est-à-dire à l'échelle de l'îlot voire de l'immeuble, remplace 
le zonage. Le petit commerce de proximité retrouve sa place dans 
un environnement investi par des "habitants-travailleurs"9 . Cette 
mixité retrouvée dissout la ségrégation des zones pour faire ré­
émerger la notion de quartier. Des spécificités de destinations 
peuvent apparaître ici ou là mais sans exclusives. Un réseau de 
communications mieux réparties dans l'espace et dans le temps 
relie les différents quartiers entre eux. 
ACCROÎTRE LA DÉMOCRATISATION  DES PROCÉDURES 
D'U RBANISM E 
D'un point de vue juridique, la participation des citoyens à 
l'élaboration des programmes d'aménagement du territoire se situe 
en trois étapes successives. 
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Les transports de masse 
devant déplacer au même moment 
un grand nombre de personnes 
ou une grande quantité de matière 
deviendront obsolètes 
9 L'association AVEC, << Association 
Ville Emplois Commerces >>, voit le jour 
à Nanterre en 1997 et développe 
aujourd'hui son programme de 
dynamisation du commerce de quartier 
sur plus de 200 villes françaises. 
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10 Dans un rapport adressé au Premier 
ministre le 29 novembre 1999, intitulé 
"L 'utilité publique aujourd7zui'� le Conseil 
d'Etat suggère une direction similaire. 
De même, la convention d'Aarhus 
(Danemark), signée par les quinze pays 
européens mais non encore ratifiée, doit 
conduire chaque Etat à développer 
l'accès à l'information et la participation 
du public au processus décisionnel. 
96 
Le débat public 
La loi du 2 février 1995 définit ainsi le débat public : < <  • • •  pour 
les grandes opérations publiques d'aménagement d'intérêt national de 
/État des collectivités temtonilles, des établissements publics et des SEM 
présentant un fort enjeu socio-économique ou ayant un impact significahf 
sur /environnement un débat public peut être organisé sur les objectifs 
et les caractéristiques principales des projets, pendant la phase de leur 
élaboration ».  
Une < <  Commission nationale du débat public > >  est créée en 
date du 18 avril 1997. Présidée par M. Hubert Blanc, Conseiller 
d'Etat, elle comprend 5 magistrats, 5 parlementaires ou élus locaux, 
2 représentants d'associations, 2 représentants des usagers et 2 
personnes qualifiées. Saisie par 20 députés ou 20 sénateurs ou des 
conseils régionaux ou encore par une association agréée exerçant 
son activité sur l'ensemble du territoire national, elle décide de 
l'opportunité de la tenue du débat. 
Une Commission particulière se trouve chargée de mener la 
procédure à son terme. Elle dispose alors de moyens importants 
(mise à disposition de nombreux dossiers, création d'un journal 
ad hoc, distribution d'enveloppes << T >> pour les réponses, site 
internet, organisation de débats thématiques, etc . ) .  Après 4 à 6 
mois de débats, la Commission rend public un compte rendu qui 
ne comporte pas d'avis. 
Cette démarche se déroule très en amont du projet, avant que 
toute décision soit parue au journal officiel. Elle ne porte que sur 
des aménagements importants, voie de circulation d'importance 
nationale, transport d'énergie à travers plusieurs départements, 
aménagement dont le montant des travaux dépasse deux milliards 
de francs. 
Hélas, quand elle est saisie, la Commission nationale n'est pas 
tenue d'engager le débat public. A ce jour, malgré les très nombreuses 
demandes de saisine, elle n'a retenu que peu de débats : sur le 
projet de création d'un port en eau profonde au Havre, sur 
l'implantation d'une ligne à haute tension (400 000 volts) entre 
Boutre (Var) et Carros (Alpes-Maritimes), et actuellement sur la 
création d'une ligne TGV entre le Rhône et le Rhin. 
Devant la trop faible proportion des demandes qui aboutissent, 
il apparaît important de revoir les modalités permettant de mettre 
en place un débat public. Certain pays l'ont rendu obligatoire 
pour les opérations les plus importantes ; la France ferait bien 
de s'en inspirer10. 
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La concertation 
Introduite en 1985 dans le  Code de l'Urbanisme, la concertation 
est obligatoire avant la création ou la révision des plans locaux 
d'urbanisme réglementaires ou opérationnels ainsi que pour les 
opérations qui modifient l'activité économique d'une commune11• 
Le présent projet de loi prévoit d'étendre la concertation aux schémas 
de cohérence territoriale ; on ne peut que s'en féliciter. 
Si le champ d'application de la concertation semble à peu près 
bien cadré, les modalités de son déroulement sont plus qu'ambiguës. 
Le maire seul en détermine le contenu et le fonctionnement, pour 
. en fin de compte en présenter le bilan au conseil municipal. 
Pour essayer de donner une forme et un cadre plus lisibles à la 
concertation, sans pour autant imposer un carcan juridique, Corinne 
Lepage a proposé et publié en juillet 1996 une << charte de la 
concertation » .  
Celle-ci a trois objectifs : 
• "promouvoir la participation des citoyens aux projets" ; 
• "améliorer le contenu des projets" ; 
• "fournir aux différents partenaires les éléments d'un code 
de bonne conduite" . 
Afin d'atteindre ces objectifs, neuf pistes, formant quatre grands 
thèmes, sont proposées. 
• Elargir la concertation dans le temps ; il est proposé d'engager 
la concertation dès les premières ébauches du projet et de la 
poursuivre jusqu'à la réception du chantier. 
• Ouvrir la concertation au plus large panel d'intervenants ; 
actuellement, les associations réellement associées à la démarche 
sont celles agréées au titre de l'article L. 252-1 du Code rural. Alors 
que cette charte souhaite élargir la compétence, un projet de loi 
en cours d'élaboration tend au contraire à limiter l'ensemble des 
compétences à ces seules associations. 
• Nommer un garant de la concertation ; la situation des maires, 
uniques juges et parties, ne permet généralement pas le déroulement 
serein de la concertation. Ils abusent parfois de cette situation 
privilégiée et les associations le leur reprochent souvent. La 
désignation d'une personne extérieure (nommée "garant" ),  
indépendante, chargée de vérifier le bon fonctionnement de la 
procédure et de la rédaction du bilan, sans analyser le fond du 
dossier, assurerait l'objectivité de la procédure. 
• Financer la concertation ; le maître d'ouvrage de l'opération 
serait tenu d'offrir des moyens financiers permettant aux membres 
associés à la concertation d'intervenir efficacement. Une estimation 
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S i  l e  champ d'application 
de la concertation semble à peu 
près bien cadré, les modalités 
de son déroulement sont plus 
qu'ambiguës 
11 La concertation est également 
introduite dans la loi LOV, mais n'existe 
toujours pas, en raison de l'absence de 
décret d'application. 
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On se félicite de ce que le présent 
projet de loi prévoit d'étendre 
l'enquête publique à l'élaboration 
et à la révision du schéma 
de cohérence territoriale 
12 Une proposition de loi déposée le 16 
février 1999 par 73 députés propose de 
limiter la possibilité de recours aux 
seules associations dûment reconnues, 
prévoit la consignation d'une somme 
auprès du. greffe du tribunal et fixe le 
montant d'une amende en cas de 
requête jugée abusive. 
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propose de se baser sur un montant de un millième du projet, 
modulable suivant l'importance du projet. 
Ce proj et de loi, en modifiant l'article L. 300-2 du Code de 
l'urbanisme, aurait pu au moins imposer la nomination d'un 
garant de la concertation et en définir le rôle. 
L'enquête publique 
C'est la  plus ancienne, la  plus connue et  la  plus encadrée des 
procédures de consultation du public ; elle s'applique également 
au plus grand nombre d'opérations. On se félicite également de 
ce que le présent projet de loi prévoit d'étendre l'enquête publique 
à l'élaboration et à la révision du schéma de cohérence territoriale. 
Ici, la procédure suit un déroulement bien ordonné laissant le maître 
d'ouvrage dépendant du commissaire enquêteur. Pourtant, si le 
rapport de ce dernier et surtout son avis ne peuvent prendre de 
l'importance lors de l'instruction d'un recours, trop souvent, un 
avis, même défavorable, reste sans effet. Malgré les grandes 
améliorations apportées en 1983 par la loi sur la démocratisation 
des enquêtes publiques, dite loi Bouchardeau, celles-ci continuent 
de connaître de graves dysfonctionnements. Dans la très grande 
majorité des cas, l'enquête publique est traitée à la manière d'une 
simple procédure administrative obligatoire sans aucune portée. 
C'est ainsi que l'on trouve régulièrement : 
- des enquêtes portant sur une installation classée déjà en 
fonctionnement ; 
- des POS mis en application de façon anticipée, réduisant ensuite 
la révision et l'enquête à une simple régularisation anecdotique ; 
- des enquêtes ne bénéficiant pour toute publicité que d'une 
petite affiche cachée dans un coin de la mairie ; 
- des réserves non respectées, sans autre désagrément qu'une 
interrogation du commissaire enquêteur et de la population sur 
l'intérêt de la procédure. 
Dans ce contexte de dépréciation, nombre d'associations désertent 
les enquêtes publiques pour réserver leurs critiques au juge 
administratif. Ainsi, l'enquête publique n'apparaît plus que comme 
le lieu idéal pour recueillir toutes informations nécessaires à 
l'établissement d'un dossier de recours contentieux. Constatant 
de plus en plus ce risque de dérapage, des députés cherchent à 
protéger l' administration12. Il est permis de penser qu'à l'inverse, 
pour réduire le contentieux, il ne faut pas en compliquer la procédure 
mais en annuler la cause. Pour cela, un renforcement de la portée 
de l'enquête publique permettrait d'aplanir de nombreuses 
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divergences av_ant le recours à la justice. A cet effet, différentes 
pistes peuvent être envisagées .  
• Simplifier et améliorer la procédure d'enquête : 
- créer une instance de coordination des enquêtes publiques ; 
- sur un même projet, regrouper les différentes enquêtes ; 
- uniformiser le déroulement des procédures ; 
- offrir la possibilité d'élargir l'équipe d'enquête. 
• Favoriser la transparence et la diffusion 
- développer une publicité compréhensible et mieux diffusée ; 
- imposer un résumé non technique pour tous les dossiers ; 
- ajouter un volet économique à tous les dossiers ; 
- offrir la possibilité de modifier le projet en cours d'enquête. 
• Renforcer la portée de l'enquête publique 
- préciser les modalités pour obtenir une expertise ; 
- donner une valeur substantielle à l'avis du commissaire 
enquêteur ; 
- introduire une possibilité de recourir à une procédure 
d'urgence ; 
- introduire une possibilité de saisir le Tribunal Administratif 
pour interrompre un chantier ; 
- revoir le statut du commissaire enquêteur. 
* 
* *  
Le manque d'initiative de ce projet de loi relatif à la solidarité 
et au renouvellement urbains, l'absence de réponse aux problèmes 
d'aménagement connus et recensés, la somme des incertitudes 
laissées en suspend en font un texte d'une étonnante imprécision. 
Cette situation de flottement risque de s'avérer dangereuse et le 
Tribunal Administratif peut se préparer à de beaux jours. Au moins, 
les conclusions successives du juge permettront de donner du 
contenu à ce texte. 
Mais comment comprendre que le législateur laisse au juge 
l'initiative d'apporter des réponses aux questions qu'il ne fait que 
poser dans son texte de loi ? N'est-ce pas le rôle du politique que 
de fixer les directives et de préciser les grandes orientations ? 
Derrière la mollesse de cette rédaction se cache en réalité la 
question de la décentralisation. La loi de 1982 a donné des pouvoirs 
accrus aux communes, particulièrement en matière d'aménagement 
du territoire. Celles-ci en ont rapidement profité en oubliant bien 
souvent les responsabilités et les devoirs récurrents. Par obligation, 
l'Etat les leur rappelle au travers du "porté à connaissance" . Le 
juge, plus pragmatique, n'hésite pas à dire le droit en réprimandant 
les maires "négligents" . 
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imprécision 
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Pourquoi demander à un maire 
d'endosser la responsabilité suite 
à une inondation alors ql.!e 
l'ensemble des études est mené 
par des spécialistes des ODE ? 
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Cette proposition de loi reflète bien le malaise actuel dans ce 
conflit : un pouvoir central cherche à reprendre l'initiative de 
l'aménagement tout en laissant les responsabilités aux maires. A 
l' inverse, ces derniers se déchargeraient bien de certaines 
responsabilités en matière de protection, mais souhaitent accroître 
leur libre arbitre pour faire évoluer l'aménagement de leur commune. 
Au delà de ce conflit politico-juridique, la population, relayée 
par les associations, souhaiterait voir la qualité de l'aménagement 
venir au centre des débats. Pour cela, il faut que chacun garde la 
responsabilité de son champ de compétences. Pourquoi demander 
à un maire d'endosser la responsabilité suite à une inondation 
alors qu'il ne possède pas la capacité de cerner le problème et que 
l'ensemble des études est mené par des spécialistes des DDE ? 
Pourquoi, à l'inverse, laisser aux "fonctionnaires parisiens" le 
pouvoir de déterminer le type de logement ou de commerce à 
installer ou le nombre de places de parking à imposer ? Ce projet 
de loi aurait dû redistribuer clairement les responsabilités de chacun 
en fonction de ses propres capacités, aurait dû renforcer l'équité 
entre les citoyens. Il aurait surtout dû définir un cadre légal pour 
encourager l'évolution de nos villes et de nos campagnes vers une 
plus grande qualité de vie, préalable nécessaire pour accueillir 
des logements sociaux dans de bonnes conditions. 
Remi Koltirine 
Glossaire 
CNDP : Commission nationale du débat public 
DDE : Direction départementale de l'équipement 
LOV : Loi d'orientation pour la ville n°91-662 du 13 juillet 1991 
PLU : Plan local d'urbanisme (équivalent << relooké » du POS) 
POS : Plan d'occupation des sols (ancêtre du PLU) 
SEM : Société d'économie mixte 
SCT : Schéma de cohérence territoriale (équivalent << relooké » du SD) 
· SD : Schéma directeur (ancêtre du SCT, encore plus connu sous l'ancien 
nom de SDAU : schéma directeur d'aménagement urbain) 
SDRIF : Schéma directeur de la région Ile-de-France 
ZAC : Zone d'aménagement concerté 
ZPPAUP : Zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager 
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